
Présentation du
projet santé France      ( Volet 1 )
L’ensemble des thèmes évoqués ci après sont développés dans la présentation Powerpoint.
Les réponses à ce questionnaire devront nous parvenir plus tard le 4 mai prochain afin d’être consolidées et présentées lors de la réunion prévue le 10 mai à 9h.

1) Les préalables incontournables pour la Direction à l’élaboration d’une couverture santé Groupe
· Périmètre d’application
· Le dispositif sera construit pour les salariés PCA/PSA avec les organisations syndicales de ces sociétés     
Position GSEA : OUI
· Il pourra être proposé à l’adhésion des autres sociétés françaises du Groupe :

· CITER, PMTC, SEVELNORD, FRANCAISE DE MECANIQUE, PEUGEOT ET CITROËN RETAIL, CREDIPAR   
Position GSEA : OUI. Toutefois, la négociation actuelle portant sur un périmètre défini, quelle sera la conséquence en termes de tarifs à la baisse ou de garanties à la hausse avec l’apport de populations supplémentaires ?
· Modalité de mise en place

·  Par accord collectif    
Position GSEA : OUI. Toutefois, en cas d’échec des négociations en vue d’un accord, la direction conservera toujours la possibilité de mise en place sous couvert d’une DUE.
· Avec une adhésion obligatoire (sauf cas d’exclusions) 

Position GSEA : le caractère obligatoire pose problème quant à son principe, surtout pour un sujet d’une telle sensibilité personnelle.  
Les cas d’exclusion seront à appréhender de façon exhaustive et précise
· Financement employeur 
· L’employeur participera au financement de la cotisation santé à hauteur de 25%. 
Position GSEA : 50 % de participation employeur pour le seul financement de la complémentaire santé est un incontournable pour le GSEA.
· La mise en œuvre de cette couverture supplémentaire permettrait aux salariés de disposer d’une protection sociale complémentaire financée globalement à 50% par l’entreprise.  
Position GSEA : risques lourds et complémentaire santé doivent être dissociés.
· Couverture des anciens salariés ou des non actifs
· Le projet donnera lieu à la création de deux contrats d’assurance distincts :  
· pour les salariés actifs

Position GSEA : OUI

· pour les non actifs ou les anciens salariés (actuels et futurs)  Il n’y aura pas de participation employeur, ni d’avantages sociaux et fiscaux
Position GSEA : le suivi du régime des retraités doit être assuré à l’identique de celui des actifs. Même s’il sera facultatif, certains retraités s’inquiètent déjà du renoncement à leur mutuelle si un contrat collectif était mis en place.
· Les particularités du régime Alsace-Moselle seront prises en comptes
· La couverture santé globale doit être équivalente pour tous les salariés, en tenant compte du régime de base auquel ils sont affiliés et du régime d’entreprise. 
Position GSEA : OUI. Mais quelle approche objective et juste en termes de garanties et de tarification ? Le régime local peut-il être exclus de la négociation comme il pouvait l’être par le passé ? 
· Positions et remarques concernant les incontournables de la Direction
Position GSEA : si le caractère obligatoire pose problème, l’incontournable lié à un niveau de participation de 25% de la direction est inacceptable. Par ailleurs, la situation particulière des salariés d’Alsace Moselle constitue une préoccupation majeure.

Présentation du
projet santé France   ( volet 2 )
Les positions à construire pour élaborer une couverture santé Groupe
Merci d’éclairer vos positions par vos principaux arguments.

· Cas d’exclusions au caractère obligatoire 

· Faut-il en prévoir ?  
( Oui

· Quelles situations doivent être prises en comptes ? 
( Couverture du salarié par le régime obligatoire du conjoint :

- Exclusion du régime PSA

- Obligation d’adhésion suite à séparation ou décès du conjoint

( Une seule adhésion pour un couple travaillant chez PSA :

- Obligation d’adhésion suite à séparation ou décès du conjoint

( Pas de double couverture des ayants droits dans un double régime familial.

· Couverture des différentes catégories de personnel.
· Faut-il couvrir tous les salariés avec un seul régime ?  
( Oui, la base doit être identique pour tous les salariés du périmètre.

· Faut-il couvrir les cadres et les non-cadres dans des régimes distincts ?
( Non.

· Assurés qui doivent être couverts par le dispositif
· Le salarié seul ? 
( Non

· Le salarié et les personnes à sa charge au sens de la Sécurité sociale ? 
( Non

· Le salarié, son conjoint salarié et ses enfants à charge au sens de la Sécurité sociale? 
( Oui

· Le choix du/des prestataire(s) et les critères de sélection 
· Quels critères privilégier pour le choix du preneur de risques ? 
( Solidité financière dans la durée

· Faut-il privilégier un type de preneur de risque (Compagnie d’assurance, Mutuelle, Institution de Prévoyance) ?

 ( Pas d’à priori 

· Faut-il un preneur de risque et un gestionnaire distincts ? 
( 3 niveaux sont nécessaires. Un preneur de risques, un gestionnaire et un conseil distincts permettant l’indépendance et la spécialisation, pour plus d’efficacité.

· Faut-il organiser un appel d’offre ? 
( Oui, si participation employeur revue à la hausse sur une base robuste.

· pour le preneur de risque ?   

( Oui

· pour le gestionnaire/conseil ? 

( Oui pour le gestionnaire et pour le conseil à différencier.

· Prestations du dispositif : 

· Quelle philosophie de construction (en complément de la Sécurité sociale, pas de reste à charge, un bon niveau de prestations …) ?  
( Bon niveau de prestations du régime, pas de reste à charge sur les dépenses courantes.

Régime unique ou régime de base + option(s) sans participation employeur ? 
( Régime de base robuste, offrant une bonne prise en compte du risque lourd, hospitalisation, interventions chirurgicales, actes de spécialistes, médecine générale, soins dentaires et optique. Une seule option complémentaire limitée par rapport au régime de base.

· Faut-il un reste à charge systématique ?   

( Pas de reste à charge systématique. Le reste à charge doit être limité en % avec un seuil maxi limité à 10 €. 

· Faut-il proposer un service de tiers payant ? Si oui de quel niveau ? 
( Oui, sur la pharmacie, les consultations et visites, l’hospitalisation, les radios, les analyses et les auxiliaires médicaux.

· Quelles garanties clés le dispositif doit-il proposer ? 
( Une participation employeur de 50% pour un régime de base solide.

( Hospitalisation, chirurgie et maternité. (Etablissement conventionné ou non) 

- Prise en charge des frais de séjour sur la base du remboursement SS, du forfait hospitalier limité sur une base de 120 jours, de lit d’accompagnement pour enfants jusqu’à 13 ans. Chambre particulière limitée à 100 €/jour. Forfait naissance 20% du PMSS.

( Consultations et visites

- 175% du RSS pour le secteur conventionné

- 75% des frais réels pour le non conventionné.

( Actes de spécialistes K, KC, Z, ZB

- 25% du BRSS + 300 % du BRSS limité à 90 % des dépenses

( Radio, pharmacie, analyses, auxiliaires médicaux, soins dentaires, ostéopathie et homéopathie. 

- 100% du TM

( Actes de prévention définis (Vaccinations, dépistages…)

- 100% des frais réels

( Optique.

- 1 paire tous les deux ans ou moins selon l’évolution de la correction. Bonus pour salariés conservant leur matériel plus de deux ans. Verres et montures limitées à un reste à charge de 5%.

- Prise en charge des lentilles acceptées 8 % du PMSS par an et par personne, 4,25 % du PMSS sur les lentilles refusées jetables.

( Le contrat ne devra pas intégrer de dispositions que prend en charge la prévoyance lourde, soit les frais d’obsèques ou de capital décès.

( Un fonds social devra être constitué pour les cas particuliers.

( Dentaire :

Soins courants, prise en charge intégrale. Prothèses et orthodontie limitées à 300 % du BRSS avec RAC de 10 €. Phase chirurgicale ou pose d’implants 25% du PMSS avec RAC de 10 €.

( Biologie.

RAC limité à 10 €

( Transport.

40 % du BRSS.

( Auditif : 

Appareillages auditifs 450 % du BRSS avec RAC de 10 €.

( Orthopédie, appareillages.

300% du BRSS avec RAC limité à 10 €

· Cotisation du régime de base obligatoire : 

· Quelle structure de cotisation faut-il privilégier ?  
( Pourcentage du PMSS

· Autres propositions et remarques
(  Pas de délai de carence pour tout nouvel embauché.

(  Proximité des interlocuteurs.


       ( Interlocuteur sur site.

(  Une Plateforme téléphonique hors horaires de journée.

(  Noëmisation

(  Site internet permettant la consultation de ses remboursements, demandes d’attestations, etc …
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